F


CPM 2008/INF/7

Janvier 2008
[image: image1.png]iy aase || B A H
sy || B B X
daoit) aes (| R N H A

Food

and
Agriculture
Organization

of

the
United
Nations

Organizacion
de las
Naciones
Unidas

para la
Agricultura
y la
Alimentacion





4
CPM 2008/INF/7
3
CPM 2008/INF/7

COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES 

Troisième session

Rome, 7 – 11 avril 2008 

Préoccupations relatives au projet de protocole de diagnostic pour le Thrips Palmi – Proposition de l’Australie

Point 9.3.1 de l’ordre du jour provisoire
I. Introduction

1.
La NIMP no 27, Protocoles de diagnostic pour les organismes nuisibles réglementés, adoptée par la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) en 2006 fournit des orientations pour le processus d’élaboration de protocoles de diagnostic concernant les organismes nuisibles réglementés. Le champ d’application de la norme indique que les protocoles doivent décrire les procédures et les méthodes pour le diagnostic officiel des organismes nuisibles réglementés pertinents pour le commerce international. Ils doivent au moins remplir les conditions minimales requises pour un diagnostic fiable des organismes nuisibles réglementés.

2.
Les protocoles de diagnostic sont élaborés par le Groupe technique n° 1, chargé de mettre au point des protocoles de diagnostic pour des organismes nuisibles spécifiques. Les protocoles seront publiés en annexe à la NIMP n° 27 et constituent donc des publications distinctes dans le cadre de la CIPV. Ils sont soumis pour consultation selon la procédure accélérée existante. Le processus de leur adoption comprend un examen sévère par des scientifiques et experts mondialement reconnus dans la discipline concernée ( NIMP n° 27).

II. Historique

3.
Le Manuel 2007 des procédures de la CIPV (Section 12.2.4.2) fournit les Instructions à l’intention des auteurs de protocoles de diagnostic préparées par le Groupe technique en 2006 et dont le Comité des normes a pris note en mai 2007. Ces Instructions développent les conditions requises et les processus présentés brièvement dans la NIMP n° 27.

4.
Les Instructions stipulent que les protocoles doivent « décrire les procédures et méthodes de détection et d’identification des organismes nuisibles qui sont réglementés par les parties contractantes à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et pertinents pour le commerce international. Elles s’adressent aux diagnosticiens et laboratoires de diagnostic réalisant des tests officiels dans le cadre de mesures phytosanitaires. Des informations sont fournies sur l’organisme nuisible spécifié, son statut taxonomique et ses méthodes de détection et d’identification. Les protocoles contiennent les conditions minimales requises pour un diagnostic fiable de l’organisme nuisible spécifié et confèrent la souplesse permettant de garantir des méthodes adaptées à toute une gamme de conditions d’utilisation ».

5.
Les protocoles de diagnostic devraient donc contenir des informations applicables et utiles pour toutes les parties et remplir les obligations de la CIPV envers les pays en développement et en matière de renforcement des capacités. Ils peuvent vraiment devenir des documents fondateurs pour les pays en développement et constituer le centre des futurs programmes de renforcement des capacités.

6.
Les diagnosticiens doivent avoir confiance dans le diagnostic qu’ils établissent, car un diagnostic erroné peut avoir des conséquences majeures du point de vue de la poursuite du commerce, des coûts pour les producteurs ou les exportateurs ou du risque pour les organismes nuisibles de se déplacer avec les produits si le diagnostic est inexact. Les diagnostics ont aussi parfois besoin d’être réalisés en temps opportun et une application rapide peut donc être nécessaire.

7.
Les protocoles doivent favoriser l’application d’un diagnostic rapide et précis, doté d’un niveau de fiabilité connu et acceptable pour le diagnosticien et les responsables de la réglementation, les producteurs, etc. qui ont besoin du diagnostic comme guide pour l’application des mesures phytosanitaires. Le diagnostic peut étayer la certification des exportations, le traitement après l’arrivée en cas de non-conformité, la vérification de la situation de l’organisme nuisible dans une zone donnée ou le déclenchement d’un programme d’éradication.

8.
Lors de la mise au point de la NIMP no 27, qui est une norme établissant des concepts ou des principes, il n’a pas été possible ou forcément indiqué de tester les questions relatives à l’application d’un protocole de diagnostic, comme le degré de détail nécessaire, l’étendue de la technologie ou les attentes des parties contractantes lorsqu’elles essaient d’appliquer le protocole avec les ressources dont elles disposent.

III. Préoccupations relatives au projet de protocole de diagnostic pour le Thrips Palmi 
9.
Le premier protocole de diagnostic à être établi en tant qu’annexe à la NIMP no 27 est le projet de protocole de diagnostic pour le Thrips palmi. Il a été soumis au Secrétariat de la CIPV afin d’être distribué aux membres pour consultation en juin 2007 selon la procédure accélérée d’élaboration des normes, avec un délai de consultation de 100 jours expirant le 30 septembre 2007. 

10.
Puisqu’il s’agit du premier protocole de diagnostic à être mis au point, il servira de modèle à tous les protocoles qui suivront. En conséquence, il faut faire en sorte que ce protocole soit d’excellente qualité et atteigne parfaitement son objectif qui est de remplir pour toutes les parties contractantes les conditions minimales d’un diagnostic fiable. 
11.
Les préoccupations de l’Australie à propos du projet de protocole concernent l’application pratique des informations contenues dans le protocole dans sa version actuelle. En premier lieu, l’Australie est préoccupée par le fait que le protocole ne permettrait pas d’établir un diagnostic cohérent et fiable jusqu’au niveau de l’espèce, en particulier dans les pays en développement et donc d’obtenir une identité de l’organisme nuisible en laquelle on puisse avoir confiance. Ce souci a été confirmé par la consultation d’entomologistes régionaux du Pacifique et de l’Asie du Sud-Est. Les réponses obtenues indiquent qu’un entomologiste qui ne serait pas spécialiste des thrips ne pourrait pas avoir suffisamment confiance dans le résultat d’un diagnostic fondé sur le protocole, dans sa version actuelle, pour pouvoir diagnostiquer le T. palmi. Les commentaires sont les suivants: 

· Les informations des dosages moléculaires sont insuffisantes pour l’identification du T. palmi, par exemple un témoin négatif en cas de non-utilisation du séquençage.

· Aucune information n’est fournie sur la manière d’utiliser le séquençage et quel est le logiciel adapté afin d’identifier le T. palmi.
· Il n’est pas possible d’identifier avec justesse le T. palmi en utilisant la méthode morphologique, car les informations sont insuffisantes pour le distinguer d’espèces de Thrips proches.

· Les caractéristiques d’identification requises sont mal présentées pour un non-spécialiste et doivent être transposées dans un format plus adapté.

· Bien que des clés d’identification sur l’Internet ou sur CD relativement conviviales existent pour le Thrips, elles sont coûteuses et donc difficilement accessibles aux pays en développement.

· Le protocole peut être utilisé pour identifier le T. palmi avec un bon microscope composé, des spécimens de référence et un cours ou une formation dispensé par l’expert.

· Le protocole n’est pas particulièrement utile pour le diagnostic du T. palmi et certainement très peu utile pour la préservation et le diagnostic moléculaire.

12.
L’Australie souhaiterait que la CMP étudie ces préoccupations et fournisse en tant que de besoin au Groupe technique chargé d’élaborer des protocoles de diagnostic des directives, par l’intermédiaire du Comité des normes, pour lui permettre de mettre au point ce protocole et les autres protocoles en cours d’élaboration. Les questions sont les suivantes:

· Le protocole, dans sa version actuelle, permettra-t-il à toutes les parties contractantes, y compris aux pays en développement, d’appliquer au moins partiellement les procédures de diagnostic pour obtenir un diagnostic correct et reproductible de l’organisme nuisible visé, avec un haut degré de fiabilité (qui devrait être le niveau minimum de tests nécessaires pour déterminer l’identité avec la fiabilité indiquée dans la NIMP no 27)?

·  Le problème de la fiabilité est-il suffisamment couvert par la NIMP no 27 ou les instructions?

· Les Instructions à l’intention des auteurs de protocoles de diagnostic sont-elles assez détaillées pour conseiller suffisamment les auteurs sur les attentes de la CMP à propos de l’application pratique du protocole?

IV. Conseil fournis dans les Instructions à l’intention des auteurs de protocoles de diagnostic
13.
La Section 3 « Méthodologie » des Instructions susmentionnées indique que « toutes les méthodes doivent être décrites séparément de manière cohérente et fournir suffisamment de détails (y compris les équipements, les réactifs et les articles de consommation) pour permettre de réaliser le test sans avoir besoin de consulter la documentation existante. Toutefois, si la méthode se fonde sur un nécessaire commercialisé, il n’est pas utile de répéter les instructions du fabricant. Les protocoles de diagnostic ne doivent pas être écrits sous la forme de modes opératoires standard, mais être suffisamment détaillés pour permettre aux ONPV de développer de telles procédures ».

14.
En outre, les Instructions stipulent que « les auteurs doivent fournir des informations et des conseils sur les méthodes qui, isolément ou combinées, conduisent au diagnostic de l’organisme nuisible. Les conseils doivent aussi porter sur l’interprétation des résultats, en particulier les critères de détermination d’un résultat positif ou négatif pour chaque méthode ».

15.
Les Instructions prévoient également que « si plusieurs méthodes sont nécessaires pour le diagnostic, et/ou si de nombreuses autres méthodes sont incluses, un diagramme de flux schématique doit être présenté. Il doit indiquer la fiabilité de chaque méthode ou combinaison de méthodes. Il ne doit pas constituer un arbre décisionnel, mais vise à aider les ONPV à déterminer quelle(s) méthode(s) est (sont) appropriée(s) dans telle ou telle circonstance. Quand plusieurs méthodes sont mentionnées, leurs avantages et inconvénients doivent être exposés (par exemple durée du test, coût, disponibilité des réactifs, exigence de connaissances ou de matériel spécialisés) ainsi que le degré d’équivalence des méthodes ou combinaisons de méthodes ».

16.
Comme nous venons de l’indiquer, les Instructions fournissent de toute évidence des conseils sur la manière d’utiliser des protocoles de diagnostic contenant plusieurs méthodes de diagnostic, notamment en ce qui concerne la nécessité de déterminer si une méthode unique ou une combinaison de méthodes est requise pour diagnostiquer l’organisme nuisible, l’utilisation d’un diagramme de flux schématique ou les avantages et inconvénients de ces méthodes. Le projet de protocole pour le T. palmi ne donne pas ces conseils et souffre de ce manque. 
Recommandation 1
Que l’on réexamine tous les projets de protocoles en cours d’élaboration et le protocole pour le T. palmi pour s’assurer qu’ils suivent correctement les instructions principales fournies dans les Instructions à l’intention des auteurs de protocoles de diagnostic.

Recommandation 2
Que l’on examine les Instructions à l’intention des auteurs de protocoles de diagnostic (Section 12.2.4.2, 3 Méthodologie) sans délai afin d’indiquer clairement la gamme de tests à inclure dans les protocoles de diagnostic et leur niveau de prescription, avec mention de leur contribution à la réalisation des objectifs de la Convention.

17.
Les experts en diagnostic qui élaborent les protocoles connaissent très bien l’organisme nuisible en question - c’est la raison pour laquelle ils ont été choisis. Beaucoup d’utilisateurs du protocole n’ont peut-être jamais vu l’organisme nuisible auparavant, même s’ils peuvent bien connaître d’autres organismes du même genre ou de la même famille. Ils rechercheront des caractéristiques ou traits particuliers qui distinguent l’organisme ciblé des autres organismes qui en sont proches. Il devrait être possible d’identifier clairement ces caractéristiques pour constituer une série de marqueurs devant être présents. Une différentiation définitive devrait pouvoir être obtenue en fournissant les résultats des tests pour l’organisme nuisible spécifique comme pour les organismes proches, afin que l’expert puisse interpréter correctement les résultats. Il faudrait aussi indiquer le degré de confiance obtenu pour chaque test.

Recommandation 3
Que les Instructions à l’intention des auteurs de protocoles de diagnostic (Section 12.2.4.2, 3 Méthodologie) soient sans délai révisées afin qu’un protocole soit suffisamment détaillé pour que la différentiation définitive entre des espèces proches soit aussi facile que possible et pour donner à toutes les parties contractantes un aperçu du degré de confiance obtenu pour chaque test.

V. Procédure accélérée

18.
Quatre parties contractantes ont présenté des objections officielles au projet de protocole pour le T. palmi dans le cadre de la procédure accélérée. L’Australie a soumis au Secrétariat de la CIPV une objection officielle, car c’était le seul moyen prévu par la procédure accélérée pour qu’elle puisse faire part de ses préoccupations quant au projet de protocole.

Recommandation 4
Que la CMP soutienne la recommandation contenue dans le point 9.5 de l’ordre du jour (Procédure d’élaboration des normes de la CIPV (Annexe I du règlement intérieur de la CMP)) visant à modifier la procédure accélérée pour permettre l’instauration d’une série initiale de consultations avant la mise au point du projet de norme/supplément/annexe ou appendice puis sa présentation à la CMP pour adoption.

VI. Examen des projets de protocoles

19.    Il serait bénéfique de mettre au point une procédure de test du protocole selon différents scénarios d’application, à savoir dans les pays les moins avancés, les pays en développement et les pays développés, pour confirmer que le protocole permettra à toutes les parties contractantes d’appliquer les protocoles en utilisant pleinement leur niveau de capacité technique et d’obtenir le même niveau de confiance ou un niveau équivalent pour le résultat du diagnostic. La CMP pourrait peut-être examiner si cela vaudrait la peine de constituer un « comité d’examen » pour chaque discipline technique, telle que l’entomologie, la mycologie et la virologie. Les compétences techniques collectives du comité couvriraient une large gamme de technologies générales de diagnostic et l’expérience de l’application de ces techniques dans les pays développés comme dans les pays en développement. Il est important que les spécialistes qui examinent le projet de protocole ne soient pas les mêmes que les experts du Groupe technique chargé d’élaborer des protocoles de diagnostic ou les auteurs, mais constituent un échantillon représentatif des parties contractantes, y compris les pays en développement.

20.  
 En l’absence de constitution d’un comité, on pourrait envisager un autre processus. Est-il essentiel pour la consultation des pays que les membres analysent leur capacité à appliquer le protocole dans le cadre de leurs propres systèmes, en tenant compte des ressources disponibles et de l’usage qu’ils comptent faire du protocole? Est-ce aussi un domaine où le Comité des normes, avec sa représentation régionale, devrait être plus actif? 

Recommandation 5
Que la CMP constitue un comité d’examen pour chaque discipline (comme l’entomologie, la mycologie ou la virologie) afin de tester les projets de protocoles de diagnostic, les compétences techniques collectives couvrant une large gamme de technologies générales de diagnostic et l’expérience de l’application de ces techniques dans les pays développés comme dans les pays en développement.

Une autre solution serait que chaque membre de la CMP analyse sa capacité à appliquer un projet de protocole de diagnostic dans le cadre de ses propres systèmes, compte tenu des ressources disponibles et de l’usage qu’il compte faire du projet de protocole et que les membres du Comité des normes jouent un rôle actif dans ce processus.

21.
L’Australie se demande si la norme suppose un niveau de compétences techniques qui coïncide avec celui des utilisateurs potentiels, étant donné les différences de compétences techniques et d’expérience dont disposent les divers pays à travers le monde. Dans ce cas précis, un entomologiste posséderait des connaissances et une formation particulières, mais pas nécessairement en matière de thrips.

22.
Il pourrait être intéressant de mettre au point une interprétation commune du terme « expert », spécifique à son utilisation dans la NIMP no 27, étant donné que sa signification peut varier d’un pays et d’une culture à l’autre. La NIMP no 27 désigne par le terme d’expert un entomologiste, etc. Le terme « experts » revient fréquemment dans le texte de la CIPV, mais il n’y est pas défini. Une des définitions trouvées pour ce mot dans le dictionnaire est la suivante: « une personne qui a acquis un talent spécial ou des connaissances dans un domaine ou bien qui le maîtrise ». Il est difficile de savoir si pour être qualifié d’expert il faut qu’un entomologiste ait les compétences nécessaires pour compter les pattes, les poils, disséquer et analyser les parties de la bouche ou les parties génitales afin de faire la distinction entre diverses espèces d’invertébrés avec une grande fiabilité ou si l’expertise est constituée par la capacité de l’entomologiste à appliquer avec une grande compétence une autre technologie pour obtenir le même résultat. Si un expert doit remplir ces deux conditions, alors les protocoles de diagnostic devront être adaptés pour couvrir cette gamme de compétences techniques.

23.
La question se complique si l’on considère la gamme d’outils de diagnostic devant être incluse dans un protocole et le niveau de détail requis.

· Tous les pays ne disposent pas des fonds ou des ressources nécessaires pour créer et entretenir des laboratoires ou pouvoir acquérir des outils et des technologies. Le protocole doit donc aussi couvrir des techniques de diagnostic à bas coût et fiables.

· Le protocole tirerait avantage d’une analyse indépendante visant à savoir s’il fait avancer l’application de la Convention pour toutes les parties contractantes.

24.
Les nouveaux critères proposés pour identifier un sujet d’élaboration des normes exigent que ce sujet soit nécessaire, applicable à toutes les parties contractantes et fasse progresser l’application de la Convention. Il semblerait indiqué qu’à la fin de la rédaction de tous les projets de norme, ces mêmes critères soient appliqués pour la version finale de la norme, ou en l’occurrence à une annexe à ladite norme. Cela pourrait constituer une des tâches du Bureau élargi ou du Comité des normes.

Recommandation 6
Que la CMP donne des éclaircissements sur le niveau ou l’étendue des compétences techniques des diagnosticiens prévu lors de l’adoption de la NIMP no 27.

Recommandation 7
Que la CMP examine la question de savoir si le Bureau élargi ou le Comité des normes a pour tâche de vérifier qu’un projet de protocole de diagnostic est nécessaire, applicable à tous les membres et fait progresser la mise en pratique de la Convention.

VII. Incidences pour les autres protocoles de diagnostic

25.
L’Australie reconnaît que si elles sont adoptées, ses recommandations pourraient avoir une incidence sur le grand nombre de projets de protocoles de diagnostic en cours d’élaboration. Cependant, on ne s’attend pas à ce que cela freine sensiblement leur mise au point. 
26.
L’Australie tient à faire en sorte que tous les protocoles de diagnostic soient d’un haut niveau et remplissent leur objectif, à savoir leur application par toutes les parties contractantes. En faisant connaître ses attentes à ce stade, l’Australie espère réduire l’impact qu’auraient sur les parties contractantes des diagnostics flous ou trompeurs qui pourraient influer sur les échanges entre ces parties. Si ces inquiétudes sont levées maintenant, on aura aussi moins besoin de revoir les protocoles dans un futur proche ou, ce qui est plus important, cela empêchera à un moindre degré certaines parties contractantes de pouvoir appliquer des protocoles déjà adoptés et spécifiques sur le plan technique d’une manière reproductible et fiable.
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La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org

	W/K1727/f



[image: image1.png]